
SEANCE DU 03 JUILLET 2019  
L’an deux mille dix-neuf et le trois du mois de juillet à vingt heure trente, le conseil municipal de 

cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, sous la présidence de Mme CHAMPET Odile, Maire. 

Présents : BAJOT François, BONNET Marie-Hélène, BRONNER Georges, CHAMPET Odile, 

LESNE Delphine, RADHOUANI Stéphanie, Anne-Marie VOISIN.       
 Date de la convocation : 27 juin 2019,     
 Absents excusés : Françoise ROUX.   
 Absents non excusés : \.   
 Procurations : BABOIN Gilles. 
 Secrétaire : LESNE Delphine           ------------ 

 

  Le procès-verbal de la séance du 23 mai 2019 est lu et adopté à l’unanimité. 

 
Délibération n°17-2019 : ASSAINISSEMENT -TRANSFERT DE LA COMPETENCE RESEAUX D’EAUX USEES A LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES AU 1ER JANVIER 2020 – MODALITES FINANCIERES DU TRANSFERT ET CONVENTION 

ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ET LA COMMUNE  

 

Il est exposé ce qui suit :  

 

Rappel du contexte 

La Communauté de communes Porte de DrômArdèche est compétente en matière de traitement des eaux usées et 

d’assainissement non collectif. La commune est compétente en matière de réseaux d’assainissement.  

La loi d’août 2018, relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux Communautés 

de communes, impose le transfert de la compétence assainissement collectif complète au 1er janvier 2020.  

La compétence réseaux d’assainissement doit donc être transférée à la Communauté de communes à partir du 1er janvier 

2020.  

 

Etude préparatoire conduite par la Communauté de communes et principes actés en conférence des Maires  

Pour préparer ce transfert, la Communauté de communes a fait réaliser en 2018 et 2019 un état des lieux et une 

prospective technique et financière. Ces éléments ont été présentés aux communes et discutés en conférence des Maires 

les 26 avril 2018, 11 avril et 2 mai 2019. De plus, un rendu individuel a été présenté à chaque commune les 14 et 15 

juin 2019. 

 

Cette étude a permis de construire un Plan Pluri annuel d’Investissement (PPI) à l’échelle de la Communauté de 

communes détaillant, pour chaque commune, les travaux à réaliser sur la période 2020-2029.  

Au total ce PPI prévoit 13 000 000 € HT d’investissement sur 10 ans. Chaque commune a validé par écrit ce PPI pour 

les opérations la concernant en avril 2019. 

 

Concernant la commune de Fay le Clos le PPI ne prévoit pas de travaux d’un montant supérieur à 30 000 € HT sur la 

période 2020-2029.  

 

Sur ces bases, différents scénarios de modalités de transfert ont été étudiés et présentés en exécutif de la Communauté 

de communes et en conférence des maires.  

 

A l’issue de ces échanges, le scénario retenu majoritairement lors de la dernière conférence des maires du 2 mai 

et approuvé par le conseil communautaire du 13 juin 2019 inclut les principes suivants :  

➢ Transfert de la compétence réseaux d’eaux usées seule (pas de transfert de la compétence eaux pluviales) 

➢ Validation du Plan Pluriannuel d’Investissement de 10 ans sur la période 2020-2029 à hauteur de 13 millions 

d’euros HT 

➢ Mise en place d’un plan de lissage de la redevance pendant 10 ans pour permettre l’harmonisation tarifaire et 

un tarif unique à l’horizon 2029 

➢ Transfert de 25 % des excédents des budgets annexes communaux 

➢ Pendant la période de lissage de 10 ans, mise en place de fonds de concours communaux à hauteur de 25 % 

du reste à financer déduction faite des subventions, pour les opérations supérieures à 30 000 euros HT. Concer-

nant le versement de ce fonds de concours, les communes ont le choix entre : 

o verser le fonds de concours en une fois au moment du transfert sur la base des montants estimatifs (estima-

tion des travaux et des subventions) 

o OU verser le fonds de concours au moment de la réalisation des opérations, sur la base du coût réel consta-

té (marchés définitifs et subventions attribuées). 

➢ Mise en place d’une commission annuelle de programmation et de suivi, afin de suivre et d’adapter le cas 

échéant le PPI mis en œuvre. Pendant les 10 ans, toute nouvelle opération d’un montant supérieur à 30 000 euros 



non prévue au PPI initial devra faire l’objet d’une validation de cette commission, et d’un avenant à la convention 

(nécessitant une délibération concordante de la Communauté de communes et de la commune) 

 

Pour mettre en œuvre ces principes et modalités de transfert, une convention bipartite entre la commune et la 

Communauté de communes est donc proposée aux communes.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

• VALIDE la programmation de travaux sur 10 ans tel que présenté dans la convention  

• VALIDE les principes de modalités financières de transfert de la compétence Réseaux d’eaux usées tels 

présentés dans la présente délibération et détaillés dans la convention 

• AUTORISE le Maire à signer cette convention avec la Communauté de communes 

• AUTORISE le Maire à signer l’ensemble des actes nécessaires à l’exécution de ladite décision 

 

 

Délibération n°18-2019 : SUBVENTIONS ASSOCIATIONS 2019 

 

Mme le Maire, après examen des budgets et des nouvelles demandes reçues, propose au Conseil municipal d'attribuer à 

chaque association, une subvention répartie comme suit : 

 

− Association « Club des quatre saisons »     350 €   

− Association « Comité des fêtes » y compris l’Art D Fay   500 € 

− Association « L'Horizon musical »     150 € 

− Association « L'ADMR »      150 € 

− Association « Patrimoine »     350 € 

 

Pour un montant total de 1 500 € dont les crédits sont inscrits au budget primitif 2019 à l'article 6574. 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

 

- APPROUVE les sommes attribuées à chaque association. 

 


